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llCOLE~ l'Rl~IAIRES SUl't:11.lllURES, 

AR0r. 28. 

Nouvelle rédaction p1·oposée par ilf. le ndni·stre de l'intdrieu , .. 

Des écoles primaires d'un degré supérieur, et portant la 
dénomination d'école bourgeoise, seront fondées par le 
f,Ollvernement et entretenues avec le concours des com­ 
munes dans toutes les provinces; il pourra en être ôtahli 
une dans chaque arrondissement judiciaire. 

Indépendamment du local à Iouruu- par la cornmuno , 
la part contributive de l'État ne pomT11 excéder le tiers de 
lu dépense totale, sans toutefois dépasser, par école, trois 
mille francs annuellement. 

Les écoles-modèles du g-ouvernemcnt actuellement ex1s­ 
tantes, sont maintenus et prendront le tilrr d'éeofe bom-: 
9eoz'sr . 

Dans chaque province des cours uormuux pourront èL1 t: 
adjoints par le r;ouvernerncnt a l'uno dos écoles bourtjenses, 

.R,tù,1;1rl',\'.1t"m1 drs amendements modi/id.l', proposes pat 111. le 
ministre de i'mtërieur, 

(rrnmNA't'lOi'i R'r REVOCATION DES JNSTI'l'UTl:Ul\5.) 

AitT. 'flrJUVNtU. 

La nomiunnon des instituteurs communaux :1 lieu 1rnr }1, 
conseil communal, conformément :\ l'MI. 84, 11° 6, dt• la 
loi <lu 30 mars 1836, 



/ '') ) \ ,.., 

Pendant les deux prcmièrr-s anuécs de ln mise ù ûXl'<'ll· 
tion de la présente loi, toutes les nominations seront sou­ 
mises à l'agréution du aouvcrncrncnt, Après cc délai, les 
conseils communaux choisiront leurs instituteurs parmi les 
candidats qui justifieront d'avoir fréquenté avec fruit, pen­ 
dant deux ans au moins, les cours normaux d'un étahlisse­ 
ment soumis au régime de la présente loi ou ayant, quant 
à la surveillance, accepté cc rér,ime depuis deux aus, 

Toutefois, les conseils communaux pourront, avec l'au­ 
torisation du gouvernement, choisir des candidats ne jus 
tifiant pas de l'accomplissement de celle condition. 

An·r .... 

Le conseil communal pourra suspendre l'instituteur ponr 
un terme qui n'excèdera pas trois mois, avec ou sans pri­ 
vation de traitement; le gouvernement sera appelé ù statuer 
définitivement sur le maintien ou la révocation de l'insti­ 
tuteur, sur l'avis des inspecteurs, le conseil communal C'! 
l'instituteur entendus. 

Le g·ouvernement pourra, <l'office, suspendre ou rél'O­ 
qucr un instituteur communal, en prenant l'avis des inspec­ 
teurs, le conseil communal cl l'instituteur entendus. 

AR'l' .... 

En cas <le vacance d'une place d'instituteur, soit par révo­ 
cation soit autrement, le conseil communal sera tenu de 
procéder au remplacement dans les quarante jours, sauf 
fixation par le gouvernement d'un délai plus long; passé 
le terme de quarante jours ou le terme fixé par le gouvcr-• 
nement, il sera procédé d'office par celui-ci à la nomination. 


